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Le' representant de l'Union des Republiques
soc~.alistes sovietiques aupres de
l'Organisation des Nations Unies

Aout 1960

No 335

Monsieur le President)

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte d'une declaration en date

du 6 aont 1960 du Gouvernement de l'Union des Republiques socialistes sovietiques

relative a la situation dans la Republique du Congo.

Je vous serais oblige de bien vouloir faire publier cette declaration comme

do~ument du Conseil de securite.

Le Representant permanent par interim
de l'URSS aupres de l'ONU

Signe : P. MOROZOV

Monsieur Pierre Millet

President par interim du Consei1
de securit~

Organisation des Nations Unies, New York

60-18848
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DECLARo.TION tU GOUVERNEMENT SOVIETIQUE TCUCHANT
LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE LU CONGO

Le Gouveruement sovietique est oblige de constater que les decisions que le

Conseil de securite des Nations Unies a prises les 13 et 22 juillet et qui exigent

le retrait des troupes belges du territoire de la Republique du Congo ainsi que

l'adoption de mesures visant a fournir au Gouvernement congolais une aide effective

~our lui permett~e d'assurer l'inviolabilite territoriale et l'integrite nationale

de la Republique, ne sont ~as mises en oeuvre. Les milieux dirigeants belges, avec

l'apptu de leurs allies du bloc agressif de l'Atlantique Nord (OTAl1), boycottent

en fait leG decisions du Conseil de securite defiant ainsi l'Organisation des

Nations Unies et tous les peuples pacifiques.

Les troupes beIges continuent a. occuper illegalement des villes et des

localites congolaises, et notamment la province du Katanga OU, a la faveur de

l'occupation et de la situation d'exception, se poursuivent des intrigues visant a
separer le Katanga de la Republique du Congo.

Plusieurs declarations officielles du Gouvernement congolais fournissent des

renseignements precis qui prouvent que les troupes belges commettent des exc~s et

des atrocites contre les habitants pacifiques du pays qui defendent l'ind~pelldance,

l'unite et l'honneur de leur patrie. On continue egalement a prendl'e des mesvxes

pour desorganiscr la vie econcmique du pays.

En agissant ainsi, le Gouve~nement belge se laisse entierement mener par

d'importants monopoles belges et St~tout par des monopoles americains qui cherchent

a s'emparer des richesses de la Republique du Congo et particuli~rement de son

tresor, le Katangs, et a priver le peuple congolais de la liberte et de l'inde­

pendance nationales qu'il a conquises de mgme que des biens dont il est legitimement

proprietaire.

L'attitude du commandement - nomme par les Nations Unies - des troupes que

certains Etats ont envoyees dans la Republique du Congo conformement a. la decision

du Conseil de securite est tres inquietante. Au lieu d'aider le Gouvernement legal

de la Republique du Congo et de prendre, en accord avec ce gouvernement, des

mesures tendant a. mettre un terme a l'agression, les forces des Nations Unies sont

fre~uemment utilisees a. des fins autres que celles a~~quelles elles sont destinees.
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Le commnndement en ~uestion les envoie dans les provinces et les villes ~ui

luttent contre les agresseurs belges et sont sous le contr81e du Gouvernement legal

du Congo. On signale ~u'au lieu d'assurer l'evacuation rapide des troupes inter­

ventionnistes belges du territoire de la Republi~ue du Congo, les forces des

Nations Unies, executant les ordl'es de leur commandement, desarment les forces

armees nationales congolaises et ont roeme des accrochages avec elles.

Bien ~ue le Gouvernement congolais ait demande ~ue les forces de l'ONU au Congo

soient constituees d!unites appartenant a des pays neutres et avant tout a des pays

dlAfri~ue, on tend a accroitre le contingent des troupes europeennes et a y inclure

o.irectement des troupes de certains allies de la Belgi~ue a 1 I oTAN •

Les representants des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la France, d~ la Belgique

et de llAllemQgne occidentale procedent actuellement a des consultations febriles.

Au sujet de quoi ces representants se consultent-ils? Apres tout, a l'heure

actuelle, le comportement des :~tats doit etre conforme aux decisions du Conseil de

securite .,

Etant donne ~ue ces pays sont les allies directs de la Belgique a 110TAN et que

les representants des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France ont des vues

particulieres sur les actes agressifs commis par la Belgique d.e.ns la Republique du

Congo, qui en fait ils justifient et defendent, de telles consultations ne peuvent

que susciter une p~ofonde mefiance chez tous ceux ~ui luttent pour la cessation de

llinterYention imperialiste au Congo.

Certains milieux des pays occidentat~~ cherchent a effrayer leurs peuples en

soutenant que le retablissement d1une situation normale au Congo et une aide de

l'Union sovietique n ce pays, notamment au moyen de llenvoi de specialistes, pourrait

placer toute llAfrique centrale sous 1I1'influence sovietiquell
• La declaration que

le Ministere fran~ais des affaires etrangeres a faite le 2 aoat est caracteristique

a cet egard.

Les colonisateurs, sans parler de ceux qui ont declenche directement llagression

contre le Congo, savent bien ~u'ils induisent les peuples en erreur lorsqu1ils

cherchent ales effrayer en parlant d1un danger que ferait courir llUnion sovietique

en ce qui concerne la situation en Afrique et notamment en ce qui concerne les

evenements du Congo.
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M~is si par "influence sovi~t.ique" les responsables de l'agression contre le

Congo e~tende~t un accroissement toujo~s plus grand du prestige et de l'influence

de la pol::'·;~::'·.lue pacii'ique de 1 'URSS aupres des peuples africains, politique qui

conslste ~ respectel' et a defendre les droits no.tionau.x l~gitimes de ces psuples,

~.ls ~e se troJLpeut ;pas. Ce prestige de llEtat sovietiq,ue et de sa. politi.que

s'a~crott toujou~s et le peuple sovietique, comme tOUD les vrais amis de la paix,

ne peut qu'en etre fier et s'en declarer profondement satisfait.

On constate egalement une tendance a deformer le sens des decisions du Conseil

de securite des Na.tions Un:i.es et a leur donner une interpretation telle que les

troupe3 belges devra~c~t sOi-disent demetrrer dans la Republiqua du Congo en qU~lite

d10n ne se-:i.t q,t~el element des forc'?s des ~atioJ:ls Unies.

Or i1 decoule nettement des decisions du Conseil de securite ~ue toutes les

troupe:3 beJ.ges, sans exception a.l,.'.cune, doi'rent quitter le territoire de la

Republlque ind~pende.nte du Congo.

Le Gouver::leme:a:\j sovlet.i<)ue estime de son devoir de declarer que la situation

qui 51~st creee dens la Republique du Congo est tout a ~Bit inadmissible et qu'elle

a unig.uement pour eff.:t de sGoper llautorite de 1 'Orga.nisation des Nations Un:i.es qui

a pr:!.s une decision d.ont le but est de mettre un terme a l'agression co;.:.tre ce pays.

Le Gouvernement sov~etique ccn3idere que le retrait "s~nnbolique" dlune partie

in~ignifi~nt~ d.es forces intcrve~tio~j.stesauquel on procede actuellement est une

manoeuvre destinOe a apaiser et ~ trcm~e~ l'opin~on publique mo~diele.

D~ns ces conditions, le Gouvernement de l'URSS est~ne qu'il faut ad~pter des

mesures rigoureuses et efficaces pour assurer sens delai l'application des d~cisions

du Conseil de s~curite. Le Gouve~nement sovietique propose d.e prendre les mesures

sui"antes

1. Evacuer dans le plus bref delai toutes les troupes belges du territoire

de la Republique du Congo, sans hesiter a recourir a cet effet a n'importe quel

moyan d'ac'tion.

2. Si le commandement actuel des forces que certains Etats ant envoyees dans

la Republique du Co~go, pour aide~ le Gouvernement congoleis, persiste a ne pas

tenir compte des decisions du Conseil de s~curite qui lui 1rnposent de n'agir qu'en
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accord avec le Gouvernement de la R~publique du Congo et qui l'obligent a preter

~ ce gouvernement l'assistance militaire dont il a besoin, il convient de remplacer

ce cownandement par un autre qui s'ac~uittera honnetement et sans defaillance des

obligations que lui impose la decision du Conseil de securite.

3. Prendre sans retard des mesures energiques et efficaces pour faire

cesser l'occupatioll de la province du Kantaga, element inalienable de la

RepUblique du Congo. Les personnes qui, au Katanga, sur les erdres des enva­

hisseurs etrangers, commettent, au mepris des 10is de la Republique du Congo, des

actes diriges centre la liberte, l'independance, et l'integrite territoriale de

la Republique du Congo, doivent etre arretees et remises a~ Gouvernement de la

Republique du Congo.

4. 8i les forces armees d'un pays quelconque, envoyees au Congo confor­

me~ent a la decision du Conseil de securite, ne sont pas en mesure, pour une

raisoD ou pour une autre, d'assurer effectivement l'expulsion des troupes inter­

ventionnistes du territoire de l'Etat congolais independant, il faudra envoyer

dans la Republique du Congo des troupes appartenant a des pays qui soient prets

a participer a l'execution de cette t~che juste.




